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«  Nulle terre sans guerre  » : succession,
exploitation agricole et conflits familiaux
Yeliz Akkas

DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, Ch. aff. fam. – N° RG 20/02757 – 16 mars 2022

PLAN

La validité du testament olographe
Le déboutement des demandes d’attribution préférentielle
L’irrecevabilité des demandes de salaires différés
L’exclusion du rapport à la succession de la mère des primes d’assurance-vie

TEXTE

En l’espèce, un homme exploi tant agri cole décède en 2010 et laisse
pour lui succéder son conjoint survi vant et ses cinq enfants, trois fils
et deux filles. Les époux étaient mariés sous le régime de la commu‐ 
nauté réduite aux acquêts aux termes d’un contrat de mariage reçu
en 1948. L’époux, par un acte reçu en 1981, avait fait dona tion à son
épouse de l’usufruit de tous les biens compo sant sa succes sion. Le
conjoint survi vant décède à son tour en 2017. Le conjoint survi vant
avait sous crit un contrat d’assurance- vie en août 2013, dési gnant en
qualité de béné fi ciaire deux de ses fils et l’une de ses filles à propor‐ 
tion respec ti ve ment de 40 %, 10 % pour les fils et 50 % pour la fille en
procé dant à un verse ment initial de 100 000 €. L’épouse avait égale‐ 
ment rédigé un testa ment olographe en 2016 dans lequel elle insti‐ 
tuait comme léga taires univer sels de tous ses biens et droits qui
compo se ront sa succes sion ses enfants, béné fi ciaires du contrat
d’assurance- vie, avec affec ta tions parti cu lières de ses droits. En
raison de désac cords oppo sant les héri tiers, les succes sions n’ont pas
pu être liqui dées. Les héri tiers béné fi ciaires du contrat d’assurance- 
vie et léga taires univer sels ont alors assigné leur frère et leur sœur
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aux fins d’ouver ture des opéra tions de compte, liqui da tion et partage
des deux succes sions confondues.

Diffé rentes demandes ont été formu lées par les héri tiers en désac‐ 
cord. Nous nous conten te rons ici de relever les prin ci paux points qui
méri te ront notre atten tion, à savoir l’appré cia tion de la vali dité d’un
testa ment olographe, les demandes d’attri bu tion préfé ren tielle des
terres, les demandes rela tives aux salaires différés et au rapport à la
succes sion des primes d’assurance- vie.

2

Le tribunal de première instance par un juge ment en date du 7 juillet
2020 a ordonné le partage des deux succes sions. Elle déclare que le
testa ment olographe est valide et déboute ainsi la demande de nullité
et indique qu’il n’y’a pas lieu d’ordonner la déli vrance des legs univer‐ 
sels. En outre, elle déboute la demande d’attri bu tion préfé ren tielle et
déclare irre ce vable les demandes de salaire différé en raison du délai
de pres crip tion prévue par l’article  2224 du Code civil ayant
commencé à courir à la date du décès du père. Enfin, elle ordonne le
rapport à la succes sion de la mère des primes versées sur le
contrat d’assurance- vie.

3

La fille non béné fi ciaire du contrat d’assurance- vie inter jette appel du
juge ment du 7  juillet 2020 et des appels inci dents sont effec tués par
ses frères et sa sœur.

4

La Cour d’appel de Grenoble confirme le juge ment du 7  juillet 2020,
sauf en ce qu’il ordonne le rapport à la succes sion de la mère des
primes versées sur le contrat d’assurance- vie.

5

La vali dité du testa ‐
ment olographe
Il est utile de rappeler que le testa ment est une libé ra lité unila té rale
de biens à venir se formant par la seule mani fes ta tion de volonté du
testa teur lui permet tant de disposer de tout ou partie de ses biens. Il
s’agit effec ti ve ment d’un acte juri dique  unilatéral 1 à cause de mort
accor dant la possi bi lité au testa teur de disposer de ses biens et
seule ment de ses biens. À partir du moment où le léga taire accepte le
legs, le testa ment s’exécu tera. Toute fois, le testa ment doit respecter
la réserve héré di taire, à défaut de quoi, les legs pour ront être réduc ‐
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tibles. Il peut encore être frappé de nullité s’il ne respecte pas les
condi tions de forme et de fond auxquelles il est soumis. Le Code civil
retient trois formes de testa ment, dont le testa ment olographe qui
constitue la forme engen drant le plus de conten tieux. Le testa ment
olographe est un acte sous seing privé établi par le testa teur qui doit
respecter les condi tions fixées par l’article 970 du Code civil, à savoir
la rédac tion d’un docu ment entiè re ment écrit, daté et signé de la
main de ce dernier. Il existe aussi une condi tion liée à la capa cité du
testa teur. L’article 902 du Code civil dispose que «  toutes personnes
peuvent disposer et rece voir soit par dona tion entre vifs, soit par
testa ment, excepté celles que la loi en déclare inca pables   ». La
rédac tion d’un testa ment implique dès lors d’être sain d’esprit au
moment de sa  confection 2. L’article  901 du Code civil permet
d’annuler un testa ment rédigé par une personne sous l’empire d’un
trouble mental. L’insa nité d’esprit doit être prouvée par tout moyen
par «  ceux qui agissent en nullité pour cette cause 3 ».

Dans cette affaire, la Cour d’appel de Grenoble ne suit pas l’appe lante
et indique que sur le fonde ment des articles 967, 969 et 970 du Code
civil «  c’est à juste titre que le premier juge a retenu que la formu la‐ 
tion employée par [la testa trice] permet de distin guer les biens dont
elle dispo sait en pleine propriété et les droits dont elle était titu laire
dans la succes sion de l’époux. Quand bien même ce legs dépas se rait
la quotité dispo nible comme allé guée par l’appe lante, le carac tère
excessif de la libé ra lité n’affecte pas la vali dité du testa ment, mais
ouvre droit à l’action en réduc tion sur le fonde ment des articles 918
et suivants du Code civil  ». La cour précise que la commu nauté entre
les époux «   était composée de biens immo bi liers, bâti ments,
parcelles de terre agri coles  » situés dans divers lieux dont une partie
repré sen tant la part de commu nauté de la testa trice était détenue en
pleine propriété et sur le reste elle dispo sait de l’usufruit de tous les
biens compo sant la succes sion de son mari prédé cédé confor mé ment
à la dona tion entre époux effec tuée en 1981. La cour relève égale ment
que la régu la rité formelle en appli ca tion de l’article 970 du Code civil
n’est pas contestée.
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Le débou te ment des demandes
d’attri bu tion préférentielle
L’attri bu tion préfé ren tielle est une entrave à l’égalité en nature qui
privi légie l’égalité en valeur afin d’attri buer à l’un des indi vi saires un
bien que l’on sous traie des règles ordi naires du partage. Cette
rupture d’égalité du partage peut inter venir pour plusieurs raisons
notam ment lorsque le bien est un instru ment de travail de l’un des
indi vi saires qui parti cipe à une exploi ta tion agri cole. Les articles 831
à  834 du Code civil nous révèlent les condi tions à remplir pour
prétendre à une telle attri bu tion préfé ren tielle. Concer nant par
exemple une exploi ta tion agri cole, la tribu taire du bien doit en être
l’utili sa teur et avoir la qualité de copar ta geant, être titu laire de droit
en propriété ou nue- propriété, l’exploi ta tion doit être en acti vité et
doit s’effec tuer sur des terres qui sont la propriété de l’indi vi‐ 
sion successorale.

8

La cour ne manque pas de souli gner toutes les condi tions impo sées
par l’article 831 du Code civil et consi dère que l’appe lante les remplit
puisqu’elle est copro prié taire en nue- propriété et que son fils a bien
exploité de manière effec tive les terres. Cepen dant, elle ajoute que
l’attri bu tion préfé ren tielle est demandée pour des parcelles dépen‐ 
dant de la succes sion du père qui ont été mises à la dispo si tion du fils
de l’appe lante suivant un acte signé par la mère «   seule pour le
compte de l’indi vi sion pour une durée d’une année renou ve lable   ».
Les héri tiers ont contesté cette occu pa tion et dans des cour riers
adressés, ils ont évoqué le carac tère précaire de la mise à dispo si tion
des terres. De plus, l’exploi ta tion actuelle des parcelles par l’appe lante
n’est pas justi fiée ni même sa qualité d’admi nis tra teur provi soire de
l’EARL. Ainsi la cour déboute la demande d’attri bu tion préfé ren tielle
des parcelles visées.

9

L’irre ce va bi lité des demandes de
salaires différés
La créance de salaire différé prévue par les articles L321 –13 à L321 –
21 du Code rural et de la pêche mari time est une insti tu tion permet ‐
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tant à un héri tier ayant parti cipé à l’exploi ta tion agri cole, sans rece‐ 
voir de rému né ra tion, de se voir recon naître un droit de créance
contre la succes sion. Il est de la sorte «   réputé léga le ment béné fi‐ 
ciaire d’un contrat de salaire différé   », mais ne peut prétendre au
paie ment qu’au décès  du de  cujus. La Cour de cassa tion analyse
désor mais cette créance comme une dette  du de  cujus lui- même
assortie d’un terme  suspensif 4. Le créan cier ne peut, dans ce cas,
exiger sa créance de salaire différé qu’au décès du de cujus qui doit
avoir été exploi tant agri cole. Le créan cier doit, en outre, avoir été âgé
de plus de 18  ans 5 lors de sa parti ci pa tion gratuite à l’exploi ta‐ 
tion agricole 6, c’est- à-dire qu’il ne doit pas avoir perçu de salaire en
argent et ne doit pas avoir été associé à une parti ci pa tion aux béné‐ 
fices et aux pertes. Il incombe au descen dant invo quant la parti ci pa‐ 
tion gratuite à l’exploi ta tion agri cole de prouver cette gratuité 7. Il est
utile de préciser qu’un descen dant ayant parti cipé succes si ve ment à
l’exploi ta tion dirigée par son père puis par sa mère après le décès de
son père «   est réputé béné fi ciaire d’un unique contrat de salaire
différé, et donc titu laire d’une unique créance 8 ». Le règle ment inté‐ 
gral de la créance peut donc être demandé à l’une ou l’autre des
deux successions 9. Le créan cier pourra dès lors exiger le paie ment à
partir de l’ouver ture de la succes sion du prémou rant jusqu’au partage
ou l’écou le ment du délai de pres crip tion apprécié distinc te ment pour
chaque succession 10.

Dans la déci sion étudiée, la cour commence par rappeler l’article
L. 321-13 du Code rural et de la pêche mari time puis indique que «   
l’action en recon nais sance de la créance de salaire différé est soumise
au droit commun de la pres crip tion et se pres crit désor mais par cinq
ans en appli ca tion de l’article 2224 du Code civil à compter du décès
de l’exploi tant agri cole, puisque la créance de salaire différé est une
dette de la succession  ». Elle relève que les attes ta tions four nies par
les héri tiers sont impré cises et ne permettent pas de démon trer que
l’exploi ta tion agri cole a été reprise au décès de leur père par leur
mère ni avoir aidé leur mère. Par consé quent, elle conclut que seul le
père avait la qualité d’exploi tant agri cole au cours des périodes
mention nées par les intimés, « de sorte que les demandes de salaire
différé sont pres crites pour avoir été formées plus de cinq ans après
son décès ». Partant, elle confirme le jugement.
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L’exclu sion du rapport à la
succes sion de la mère des
primes d’assurance- vie
Le contrat d’assurance- vie s’analyse comme un instru ment de
prévoyance et béné ficie des règles rela tives à la stipu la tion pour
autrui, c’est- à-dire l’héri tier béné fi ciaire n’est pas tenu de rapporter
le capital perçu au titre d’une assurance- vie sous crite par le de cujus,
car il acquiert un droit direct contre l’assu reur. Cepen dant, si un tel
contrat a été sous crit dans une logique de pure trans mis sion alors le
droit des succes sions reprend tout son empire. Cela est obser vable
lorsque les primes versées au sein du contrat sont consi dé rées
comme mani fes te ment exagé rées au regard des facultés du sous crip‐ 
teur. Malheu reu se ment, la loi ne définit pas l’excès qui se déter mine à
partir d’un fais ceau d’indices et s’apprécie au jour du verse ment des
primes «   au regard de l’âge ainsi que des situa tions patri mo niale et
fami liale du sous crip teur et de l’utilité du contrat pour ce dernier 11  ».
Les juri dic tions s’efforcent donc d’appré cier le carac tère mani fes te‐ 
ment exagéré des primes non seule ment «   au regard de l’âge ainsi
que des situa tions patri mo niale et fami liale du souscripteur 12 », mais
égale ment de l’utilité de l’opéra tion. Pour ce faire, la cour dénote que
le verse ment des 100 000 € a été réalisé 4 ans avant le décès de la
mère au moment où elle habi tait «  encore à son domi cile et dispo sait
de ressources […] lui permett[ant] de faire face à ses
charges courantes  ». La décla ra tion de succes sion de l’époux prédé‐ 
cédé en date de 2011 évalue l’actif succes soral à «  753 355 € composé
de bâti ments et parcelles et de plus de 150 000 € de liqui dités placées
sur divers comptes  ». Elle conclut que «  la prime de 100 000 € n’était
donc pas exces sive eu égard aux ressources et au patri moine  » de la
mère. Elle ajoute que «   contrai re ment à ce qu’a retenu le premier
juge, la sous crip tion d’un contrat d’assurance- vie pour y placer une
partie des liqui dités dont elle dispo sait présen tait une utilité pour elle
puisqu’il lui permet tait de réaliser un place ment finan cier sûr et
rému né ra teur et de consti tuer une réserve dans laquelle elle pouvait
puiser en cas de besoin, notam ment en prévi sion d’une éven tuelle
admis sion en établis se ment   ». Le carac tère mani fes te ment exagéré
de la prime versée au titre de l’assurance- vie eu égard à la situa tion et
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NOTES

1  C. civ., art. 1100-1, al. 1 .

2  C. civ., art. 901.

3  C. civ., art. 414-1. V. par exemple M. Th. Cordier, « Insa nité d’esprit et droit
patri mo nial, pano rama de la juris pru dence », Dr. fam, avr. 2018, prat. 2; Cass.
Civ. 1 , 1  mars 1961, Bull. civ. i, n° 36, p. 25, JCP 1961, IV, 59.

4  Cass. Civ.  1 , 18  janv. 2012  : D.  2012, p.  854, note F.  Roussel  ; Defrénois
2012, 1201, obs. G. Champenois; RTD civ. 2012, p. 350, obs. M. Grimaldi.

5  Cass. Civ. 1 , 3  juill.  1996� Bull. civ. 1996, I, n° 97. V. Cass. Civ.  1 , 26  juin
2019, n° 18-19.561.

6  Cass. Civ.  1 , 10  juin  1980� Bull.  civ. 1980,  I, n°  180. V. égale ment Cass.
Civ. 1 , 20 juin 2012 : Bull. civ. 2012, I, n° 142.

7  Cass. Civ.  1 , 3  mars 1987  : D.  1987, 321, note A.  Breton  ; RTD  civ. 1988,
p. 159, obs. J. Patarin.– Cass. Civ. 1 , 17 déc. 1991 : D. 1993, comm. p. 69, obs.
E  -N.  Martine.  –  Cass. Civ.  1 , 13  avr. 1999, n°  97-11.598.  –  Cass. Civ.  1 ,
21 janv. 2013, n° 11-29.000.

8  M. Grimaldi, Droit des successions, préc., p. 488.

9  Cass. Civ.  1 , 28  janv.  1997� Bull.  civ.  1997,  I, n°  36.  –  Cass. Civ.  1 ,
23 janv. 2008� Bull. civ. 2008, I, n° 29.

10  Cass. Civ.  1 , 30  oct.  2006� Bull.  civ. 2006,  I, n°  455 – Cass. Civ.  1 ,
21 sept. 2005� Bull. civ. 2005, I, n° 343.

aux capa cités finan cières au moment du verse ment de la sous crip‐ 
trice n’ayant pas été démontré par les héri tiers se préten dant lésés, le
juge ment du 7  juillet 2020 ordon nant le rapport des primes versées
est infirmé sur ce point.

Conseil - Afin d’éviter la crise fami liale, il est conseillé à
l’exploi tant agri cole d’anti ciper et de plani fier le règle ment
de sa succes sion en veillant à ne pas porter atteinte à la
réserve héré di taire des héri tiers et à respecter les condi‐ 
tions de vali dité des instru ments juri diques utilisés.
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11  V. par exemple Cass. Civ.  2 , 4  déc. 2008, n°  07-20.544  : Juris Data
n° 2008-046152.

12  C. ass., art. L. 132-13, al. 2.

RÉSUMÉ

Français
Dans son arrêt du 16 mars 2022, la Cour d’appel de Grenoble apporte une
inté res sante illus tra tion des diffé rends fami liaux suscep tibles de survenir
lors du règle ment de la succes sion de l’épouse d’un exploi tant agri cole. Elle
confirme la vali dité d’un testa ment olographe et déboute les demandes rela‐ 
tives à l’attri bu tion préfé ren tielle, aux salaires différés et au rapport à la
succes sion des primes d’assurance- vie.
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